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Bureaudes installations classées, de l'utilité publique et de l'environnement Arras,le À Û MAI 2021
Section installations classées pour la protection de l'environnement
DCPPAT/BICUPE/SIC/LL - n° 2021.-

COMMUNEDE AIRE-SUR-LA-LYS

ARRÊTÉ PRÉFECTORALAUTORISATION ENVIRONNEMENTALE

Vu le code de l’environnement;

Vu la nomenclature des installations classées ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action desservices de l'Etat dansles régions et départements;

Vu le décret du 5 septembre 2019 portant nomination de M. Alain CASTANIER, administrateur général
détaché en qualité de Sous-Préfet hors classe, en qualité de Sécrétaire Général de la préfecture du Pas-
de-Calais (classe fonctionnelle II):

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Louis LE FRANCen qualité de Préfet du Pas-
de-Calais (hors classe) :

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la.consommation d’eau ainsi
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement
soumisesà autorisation ;

Vul'arrêté préfectoral d'autorisation du 26 novembre 2007 autorisant l'IMPRIMERIE MORDACQ à
exploiter une imprimerie sur la commune de Aire-sur-la-Lys;

Vu l'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires du 20 avril 2012 relatif à la mise en place de la

détection automatique incendie; ‘ | ‘

Vu l'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires du 13 octobre 2014 relatif à l’extension du
bâtiment et l’ajout d’une nouvelle rotative:

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-10-19 du 24 août 2020 portant délégation de signature ;

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion-des Eaux (S.D.A.G.E) du bassin Artois-Picardie
2016-2021 approuvé pararrêté préfectoral du23 novembre 2015;

Vu le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de la Lys applicable sur le territoire duprojet :

Rue Ferdinand Buisson

62020 ARRAS Cedex 9
Tél: 03 21 21 20 00



Vu la demande présentée le 6 mai 2019 complétée le 7 février 2020 par la société IMPRIMERIE
MORDACAQdont le siège socialest situé Zone Industrielle du Petit Neufpré- 62120 Aire-sur-la-lys en
vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une extension de l'imprimerie sur le territoire de la.commune
d'Aire-sur-la-Lys;

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ;

Vu l'avis tacite de l'Autorité Environnementale en date du 11 août 2020 :

Vu la décision du président du tribunal administratif de Lille en date du 18 août 2020 portant
désignation du commissaire enquêteur ;

Vul'arrêté préfectoral en date du 4 septembre 2020 ordonnant l’organisation d’une enquête publique
pour une durée de 33 jours du 28 septembre 2020 au 30 octobre 2020 inclus sur le territoire de la

commune d'Aire-sur-la-Lys, siège de l'enquête;

Vu les certificats des maires constatant que la publicité nécessaire a été donnée;

Vu la publication endate du 11 septembre 2020, rappelée le 2 octobre 2020 de l'avis d'enquête
publique dans deux journaux locaux «la Voix DuNord » et « l'Indépendant du Pas-de-Calais »;

Vu la saisine des communes concernées. par le périmètre d'affichage en date du 4 septémbre 2020;

Vu les délibérations des conseils municipaux des communesde : Isbergues et Lambres-lez-Aire ;

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles
R.181-18 à R.181-32 du code de l’environnement;

Vu les avis de M. le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé en date des 2 juillet 2019 et
10 juin 2020 ;

Vu les avis de M. le Directeur départemental des services d'incendie et de secours en date des 27 juin
2019 et 11 mars 2020:

Vu l'avis de M.le Directeur départemental des Territoires et de la Mer en date du 15 juillet 2019 :

Vu l'avis de M. le commissaire-enquêteur en date du 27 novembre 2020;

Vu le rapport de M. le Directeur régional de l'environnement del'aménagement et du logement en date
du 12 février 2021;

Vu l'envoi des propositions de l'inspection de l’environnement au pétitionnaire le 13 janvier 2021 ;

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriel en date des 15 et
21 janvier 2021 :

Considérant qu'au cours de l’instruction de la demande par l’inspection de l’environnement, l’Agence

Régionale de Santé a émis un avis avec des prescriptions concernant les niveaux sonoreset les COV :

Considérant qu'aux termes del'article L.181-3 du code de l’environnement,l'autorisation ne peut être

accordée que si les dangers ou inconvénients del'installation peuvent être prévenus par des mesures que
spécifie l'arrêté préfectoral;



Considérant que les mesures imposées à l'exploitant tiennent compte des résultats des consultations
menées en application de l’article R.181-18 à R.181-32 du code de l'environnement et sont de nature à
prévenirles nuisances et les risques présentés parles installations:

Considérant queles conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies:

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais :

ARRÊTE

Article 1 - Objet

La société IMPRIMERIE MORDACQ.,.ci-après dénommée exploitant. dont le siège social est situé

Zone-[ndustrielle du Petit Neufpré - 62120 Aïre-sur-la-Lys est autorisée. sous réserve du respect des:

prescriptions du présent arrêté et de son annexe, à exploiter sur le territoire de la commune de Aire-sur-

la-Lysles installations détaillées danslesarticles suivants.

Article 2 -

Le présent arrêté est. délivré sans préjudice des dispositions du code du travail. notamment celles
relatives à l'hygiène et la sécurité des travailleurs. Tous renseignements utiles sur l'application de ces
règlements peuvent être obtenus auprès der‘inspecteur dutravail.

Se à

Article 3 - Délais et voie de recours

Conformément à l'article L.181-Â7 ‘au édde de l'environnement, le présent arrêté est soumis à un
contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Lille situé
S.rue Geoffroy Saint-Hilaire - CS 62039 - 59014 Lille cedex, dans les délais prévus à l'article
R.514 - 3-1 du même code :

1° Par l'exploitant. dans un délai de deux mois à compter du jouroùl'arrêté Lui a été notifié ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnésà l'article L.181-3 dudit Code, dans un délai de quatre mois à compter de:

a) L'affichage en mairie;

b) La publication de l'arrêté sur le site internet de la préfecture.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de l’arrêté.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

«Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique «télérecours citoyen »
accessible par le site internet www.telerecours.fr »

Article 4 — Publicité

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie d'Aire-sur-la-Lyset peut y être consultée.



Unextrait de cet arrêté sera affiché en mairie d'Aire-sur-la-Lys pendant une durée minimale d'un mois.
Procès verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire de cette

commune. |

Un extrait de cet arrêté est également adressé aux mairies de : Isbergues et Lambres-lez-Aire, et aux
présidents de la Communauté d'Agglomération Béthune Bruay Artois Lys Romane et la Communauté
d'Agglomération du Pays de Saint-Omer

Ce même arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 5 — Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais. la sous-préfète de Béthune, le Sous-préfet de
Saint-Omer et le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement sont chargés,

chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Directeur de la société
IMPRIMERIEMORDACQ et dont une copie sera transmise au maire d'Aire-sur-la-Lys.

 

Copies destinées :

- IMPRIMERIE MORDACQ -— Zone Industrielle du Petit Neufpré - 62120 Aiïre-sur-la-lys

- Sous-préfectures de Béthune et de Saint-Omer.

- Mairies de Aiïre-sur-la-Lys, Isbergues et Lambres-lez-Aire

- Direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement — UD duLittoral

- Dossier

- Chrono



 

TITRE 1 — PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’'AUTORISATION

ARTICLE1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION

La société IMPRIMERIE MORDACAQdont le siège social est situé à Zone-Industrielle du petit Neufpré -
62120 AIRE-SUR-LA-LYS est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent

arrêté, à exploiter surle territoire de la commune de Aire-sur-la-Lys, à la même adresse. les installations

détaillées danslesarticles suivants.

ARTICLE1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX
PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS

Les prescriptions suivantes sont supprimées parle présent arrêté :

| Nature des modifications (suppression,

modification, ajout de prescriptions)
Références des articles correspondants

du présent arrêté

Références des articles

dont les prescriptions sont
supprimées ou modifiées

Références des arrêtés

préfectoraux antérieurs

APA du 26/11/2007 Tous sauf l'article 1.1 abrogation

APC du 20/04/2012 tous abrogation

APC du 13/10/2014 tous | abrogation

ARTICLE1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ

SOUMISES À DÉCLARATION OÙ SOUMISES A ENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature. sont de nature par leur
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou

inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par Le présent

arrêté préfectoral d'autorisation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux

installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à

enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires

à celles fixées dans le présent arrêté. |



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉESPAR UNE RUBRIQUE DE

LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES

Libellé en clair del'installation caractéristiques de rubriquede. rayon
l'installation classement ? d'affichage |

Transformation de papier. carton. La . N
ne _ Capacité de

capacité de production étant: . . 2445-I A I
Le \ . production de 90 t/]

1.supérieure à 20 t/] °

Imprimeries ouateliers de reproduction
graphique surtout support tel que métal,

papier. carton. matières plastiques. 6 rotatives offset avec

textiles, etc. utilisant une forme sécheur thermique
. imprimante. 1 rotative Lithoman,

À. Offset utilisant des rotatives à 1 rotative Polyman.
séchage thermique. héliogravure. 2 rotatives Rotoman,450-A-a À >

flexographie et opérations connexes aux 1 rotative Komort = k .
procédés d'impression quels qu'ils 1 rotative Octoman

soient commela fabrication de
complexes par contre-collage oule consommation

vernissage si la quantité totale de d'encre : 3 000 kg/j
. produits consommée pourrevêtirest :
| a) supérieure à 200 kg/]

Papier, carton ou matériaux

combustibles analogues y compris les
produits finis conditionnés (dépôt de) à

l'exception des établissements recevant Volumestocké: -
- . .u ï 1530-3 D

du public. Le volume susceptible d'être 7 000 nv

stocké étant :
supérieur à 1 000 m° maisinférieurà

20 000 m°

Bois ou matériaux combustibles |

analogues y compris les produits finis
conditionnés et les produits ou déchets

répondant à la définition de la biomasse. |
et visés parla rubrique 2910-A, ne Volume max de à

. 2 : 1532 NC
relevant pas de la rubrique 1531 palette : 200 nr

(stockage de), à l'exception des
établissements recevant du public : le |

, volume susceptible d’être stocké étant :
inférieur à 1 000 m° |

Accumulateurs (atelier de charge d°) Puissance maximale |

la puissance maximale de courant de courant continu 2025 NC

continu utilisable pourcette opération utilisable: TT

étant intérieure à 50 KW 3.456 kW



Libellé en clair de l'installation

Vernis. peinture, apprêt, colle. enduit,
etc, (application cuisson. séchage de) sur

support quelconque (métal, bois.
plastique cuir. papier, textile).

Lorsque les produits mis en œuvre sont

des poudres à base de résines
organiques. Si la quantité maximale de

produits susceptible d’être mis en œuvre
est inférieure à 20 Kg/j

Liquides inflammables de catégorie 2 ou

catégorie 3 à l'exclusion de la rubrique
4330 : la quantité totale susceptible

d'être présente dans les installations y

compris dans les cavités souterraines
étant : inférieure à S0 t

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie
let 2 (y compris GPL) et gaz naturel.

La quantité totale susceptible d'être
présente dansles installations y compris

dans les cavités souterraines (strates

naturelles. aquifères, cavités salineset
mines désaffectées hors gaz

naturellement présent avant exploitation
de l'installation) étant:

L.pourle stockage en récipients à

pression transportables: inférieure à6 t

Gaz à effet de serre fluorés visés parle
règlement (CE). n°842/2006 ou

substances appauvrissant la couche

d'ozone visées par le règlement (CE)

In°1005/2009 (fabrication , emploi,

stockage)
2. emploi dans des équipements clos en
exploitation: a. équipements

frigorifiques ou climatiques (y compris

pompe à chaleur) de capacité unitaire

supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de
fluide susceptible d'être présente dans

l'installation étant inférieure à 300 kg

À (Autorisation) ou E (Enregistrement) ou D (Déclaration) ou DC

ou NC (Non Classé)

caractéristiques de
l'installation

Quantité maximale de

colles (poudres à base
de résines organiques)

mises en œuvre :
9.8 ky/]

Quantité maximale

stockée sursite :
walzenmileh : 0.25 t

rolomat 1.0 :0.25t
isopro : 999%: 1,5t

total? t

Quantité totale de

butane/propane :
1.86t

Équipements de
refroidissement ou de

climatisation. La

quantité cumulée d

fluides présente surle

site est de:
201.5 kg

rubrique de régime: "*Y0n

classement 8 | d'affichage
|

|
Î

2940-3 NC

4331 NC

4718-1 NC

1185-2a NC

(déclaration avec contrôle périodique)



ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ ÉTABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur la commune. parcelles et lieux-dits suivants:

 

 

Commune | Parcelles

Aire-sur-la-Lvs |ZL n°299, 301. 345. 383. 386. 487. 489. 491, 494 et 496 
 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AUDOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION

Les aménagements, installations, ouvrages et travaux et leurs annexes. objet du présent arrêté. sont
disposées. aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les
différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause. elles respectent par ailleurs les
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉS

ARTICLE 1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification notable apportée aux activités. installations. ouvrages et travaux autorisés. à leurs
modalités d'exploitation ou de mise en œuvre ainsi qu'aux autres équipements. installations et activités

inclus dans l'autorisation doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation. avec tous les
éléments d'appréciation.
Est regardéé comme substantielle la modification apportée à des activités, installations, ouvrages et
travaux soumis à autorisation environnementale qui:
1° En constitue une extension devant faire l'objet d'une nouvelle évaluation environnementale en
application duIT de l'article R.122-2 du code de l’environnement:
2° Ouatteint des seuils quantitatifs et des critères fixés pararrêté du ministre chargé de l'environnement:
3° Ou est de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pourles intérêts mentionnés à
l'article L. 181-3 du code de l’environnement.

ARTICLE1.4.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que
prévue à l’article R.181-46 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement

communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des
vérifications particulières. effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son

approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant.

ARTICLE 1.4.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation. des dispositions matérielles

interdiront leurréutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.



ARTICLE 1.4.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le Chapitre 1.2 du présent arrêté
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration.

ARTICLE 1.45. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d’exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans le mois
quisuit la prise en charge de l'exploitation.

ARTICLE 1.4.6. CESSATION D'ACTIVITÉ

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l'environnement, pourl'application des
articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5 de ce même code. l'usage à prendre en compte est l'usage industriel.

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt
trois mois au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de
l'exploitation. la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux. et, pour les installations autres que les
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents surle site :

+ des interdictions ou limitations d'accès ausite :
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion:

° la surveillance deseffets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux

intérêts mentiônnésà l’article L. S11-1 du code de l’environnement et qu'il permette un usage futur dusite
déterminé selonl'usage prévu au premieralinéa du présent article.

CHAPITRE1.5 RÉGLEMENTATION

ARTICLE1.5.1. RÉGLEMENTATION APPLICABLE

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement less E EE

prescriptions qui le concernentdes textescités ci-dessous:

Dates Textes
  

 

23/01/97 Arrêté ministériel relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les
installations classées pourla protection de l’environnement
 

 

02/02/98 |Arrêté ministériel relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu'aux émissions

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à
autorisation |
  

29/07/05 Arrêté ministériel modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux
mentionné à l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005

ECSFENTE Re ade re
31/01/08 |Arrêté ministériel modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des

transferts de polluants et des déchets
   11/03/10 Arrêté ministériel portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour

certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère    



04/10/10 |Arrêté ministériel modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
installations classées pourla protection de l'environnement soumises à autorisation

27/10/11 |Arrêté ministériel portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans

le domaine de l'eauet des milieux aquatiquesautitre du code del’environnement

29/02/12 |Arrêté ministériel modifié fixant le contenu des registres mentionnés auxarticles R. 541-43 et}
R. 541-46 du code de l'environnement

30/09/08 Arrêté ministériel de prescriptions générales relatif aux installations soumises à déclaration au

titre de la rubrique 1530

 

 
 

  

 

  
ARTICLE1.5.2. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Z
Lesdispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice :

+ des autres législations et réglementations applicables. et notamment le code minier, le code civil, le
code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales. la

réglementation surles équipements sous pression,
* des schémas. plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et

l'exploitation des installations pour:
* limiter le prélèvement et la consommation d’eau:
* limiter les émissions de polluants dans l'environnement:

+ respecterles valeurs limites d'émissions pourles substances polluantes définies ci-après:
* la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques. ainsi que la réduction des

quantités rejetées :
+ prévenir en toutes circonstances. l'émission, la dissémination ou le déversement. chroniques ou

accidentels, directs ou indirects. de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou

inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé. la sécurité. la salubrité publiques.
pour l'agriculture. pour la protection de la nature. de l’environnement et des paysages. pour

l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pourla conservation des sites et des monumentsainsi

que des éléments du patrimoine archéologique.



ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage.
de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des
dispositions du présentarrêté.

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées parl'exploitant et ayant une
connaissance des dangers des produits stockés ouutilisés dans l'installation et des procédés mis en œuvre.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVESDE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre,
produits de neutralisation, liquides inhibiteurs. produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage.
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion surles voies publiques et les zones
environnantes de poussières, papiers, boues. déchets. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues.
sont mis en place en tant que de besoin.

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE

Les abords de l'installation. placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état
de propreté (peinture, poussières..envols...). Les émissaires de rejet et leurpériphérie font l’objet d’un soin
particulier (plantations. engazonnement….).

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙNUISANCE NON PRÉVENU

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est
immédiatement porté à la connaissance du Préfet parl'exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection de l'environnement les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porteratteinte aux
intérêts mentionnés àl’article L.181-3 du code de l’environnement.

Un rapport d'accident ou. sur demande de l'inspection de l’environnement. un rapport d'incident est
transmis parl'exploitant à l'inspection desinstallations classées. Il précise notamment les circonstances et
les causes de l'accident ou de l'incident. les effets sur les personneset l’environnement, les mesures prises
ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pouren pallierles effets à moyen oulong
terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours àl'inspection de l'environnement.



CHAPITRE2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUSÀ LA DISPOSITION DE

| L'INSPECTION

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants:
+ __le dossier de demande d'autorisation initial.
°__les plans tenus à jour
° lès récépissés de déclaration et les prescriptions générales. en cas d'installations soumises à

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation.
* les. arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles.

en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation.
+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation. pris en application de la

législation relative aux installations classées pourla protection de l'environnement.
*__ tous les documents. enregistrements. résultats de vérificationet registres répertoriés dans le présent

arrêté : ces documents peuvent être informatisés. mais dans ce cas des dispositions doivent être

prises pourla sauvegarde des données.

Ce dossier est tenu en permanence àla disposition de l'inspection des installations classées sur Le site.

Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l'inspection des
installations classéessurle site durant 5 années au minimum.

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À
L'INSPECTION

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants:

 

 

 
 

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle

Article 9.2.1 | Rejet atmosphérique ___ [Tous les ans

Article 9.2.4 [Niveaux sonores de l'ensemble dusite Tousles 3 ans

Articles | Documents à transmettre _ Périodicités / échéances |

Chapitre 7.2 Etude acoustique aupoint 2 Sous 3 mois après la notification de l'arrêté
Article 3.2.6 | Etude COV | Une fois après la notification de l'arrêté
Article 1.4.6 Notification de mise à l'arrêt définitif | 3 mois avant la date de cessation d'activité
  Article 9.2,3.1 , . Lee , . ee ,

Déclaration annuelle des émissions Annuelle (GEREP: site de télédéclaration)



TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception. l'exploitation et l'entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses. notamment par la mise
en œuvre de technologies propres. le développement de techniques de valorisation.la collecte sélective et
le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en
optimisant notamment l'efficacité énergétique.

Saufautorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un
moyen de respecterles valeurs limites

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur
minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur
fonction. |
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues. exploitées et entretenues de
manière : |

* à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents.
°__ à réduire au minimumleur durée de dysfonctionnementet d‘indisponibilité.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés
pourl'épuration des effluents.

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de
s'assurerde leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à
une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur unregistre éventuellement informatisé et tenus à
la disposition de l'inspection des installations classées.
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre.
produits de neutralisation, liquides inhibiteurs.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pourréduire la pollution émise en réduisant ou en
arrêtant les installations concernées.

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pourtravaux de modification ou d'entretien. de façon
à permettre en toute circonstancele respect des dispositions du présent arrêté.
Le brûlage à l'airlibre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont
identifiés en qualité et quantité.



ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pourréduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents
ayant entraîné des rejets dans l'air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes

apportés sont consignés dans un registre.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants.
susceptibles d'incommoderle voisinage. de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme. Fexploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir
les envols de poussières et de matières diverses:

+ __les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,

revêtement. etc.). et convenablement nettoyées,

+ Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue surles
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent

être prévues en cas de besoin.
* les surfaces où cela est possible sont engazonnées.
* des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositionséquivalentes peuvent être prises en lieuet place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients. silos. bâtiments fermés) et les

installations de manipulation, transvasement. transport de produits pulvérulents sont. sauf impossibilité
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de
poussières. Si nécessaire. les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en
vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants
satisfont parailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage.

les dépoussiéreurs..….).

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les poussières. gaz polluants ou odeurs sont. dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés.
sans préjudice des règlesrelatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non

prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets
atmosphériques est interdite.

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Les rejets à l'atmosphère sont. dans toute la mesure du possible. collectés et évacués. après traitement
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets.



L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents
rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits. notamment dans leur partie la

plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximuml'ascension des gaz
dans Fatmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergentréalisé suivant les

règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la
cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des
conduits au voisinage du débouché est continueet lente.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible. captés à la source et canalisés,
sans préjudice des règlesrelatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont

repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement.
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des

mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des
normes NF 44-0572 et EN 13284-1. ou toute autre norme européenne ou internationale équivalente en
vigueura la date d'application du présent arrêté, sont respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention
d'organismes extérieurs àla demande de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES/ CONDITIONS
GENERALES DE REJET

Les machines suivantes sont raccordées à un incinérateur : octoman, WEB 8, Rotoman et Polyman

 
 

  

 

  

N°  de|Installations Hauteur en m Diamètre en m | Débit nominal en Vitesse minimale

conduit |raccordées : Nm'/h d'éjection en m/s

1 incinérateur [10 | 0.84 21 000 6.93 _
2. Rotative  rotoman 10 0,55 8 533 10

| |sécheur SUMMIT | | | |
3 Rotative  lithoman| 10 0.61 10 521 10 |

| sécheur DD'TNV

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions normalisées
de température (273 Kkelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz

secs) saufpourles installations de séchage où les résultats sont exprimés sur gaz humides.

ARTICLE 3.23. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS

ATMOSPH2RIQUES/ VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES

L'exploitant n'utilise pas de solvants, peinture. vernis susceptible d'être à l'origine d'émissions de COV

visés à l'annexe II] de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié ou comportant des substances sur

lesquelles doivent être apposées les mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F oules

phases de risques R45. R46. R49. R6O. R61 et halogènes étiquetés H341 ou H351 ou R40 telles que
définies dans l'arrêté ministériel du 20 avril 1994 relatif à la classification, l'emballage et l'étiquetage des

substances dangereuses.



L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement. les éléments techniques permettant
de s'assurerde l'absence de tels COV.

On entend par:
composé organique volatil (COV). tout composé organique à l'exclusion du méthane ayant une
pression de vapeur de 0.01 kPa ou plus à une température de 293,26° kelvins ou ayant une

volatilité correspondante dans desconditions d'utilisation-particulières.
émission diffuse de COV. toute émission de COV dansl'air, le sol et l'eau qui n'a pas lieu sous la
forme d'émissions canalisées. Pour le cas spécifique des COV. cette définition couvre. sauf
indication contraire, les émissions retardées dues aux solvants contenus dans les produits finis,

solvant organique. tout COV utilisé seul ou en association avec d'autres agents, sans subir de
modification chimique. pour dissoudre des matières premières. des produits ou des déchets. ou
utilisé comme solvants de nettoyage pour dissoudre des salissures. où comme dissolvant.
dispersant. correcteur de viscosité. correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent

protecteur,

consommation de solvants organiques. la quantité totale de solvants organiques'utilisée dans une
installation sur une période de douze mois. diminuée de la quañtité de COV récupérés en interne en

vue de leurréutilisation.
réutilisation. l'utilisation à des fins techniques ou commerciales, y compris en tant que
combustible, de solvants récupérés dans -une installation. N'entrent pas dans la définition de

"réutilisation". les solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement commedéchets,
utilisation de solvants organiques. la quantité de solvants organiques, à l'état pour ou dans les
préparations, qui est utilisée dans l'exerce d'une activité, y compris les solvants recyclés à
l'intérieur ou à l'extérieur de l'installation. qui sont comptés chaque fois qu'ils sont utilisés pour

l'exercice de l'activité.

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les
volumes de gaz étant rapportés:

à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101.3 kilopascals) après
déduction de la vapeurd'eau (gaz secs) } sauf pourles installations de séchage oùles résultats sont
exprimés sur gaz humides
à une teneur en O; ou CO; précisée dansle tableau ci-dessous.

On entend parflux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Lorsque la valeurlimite est
exprimée en flux spécitique. ce flux est calculé, saufdispositions contraires. à partir d’une production
journalière.

Les rejets issus de l'incinérateurdoivent respecterles valeurs limites suivantes:

 

 

Polluant | Concentration mg/Nm° Flux kg/h

NOK en eq NO». 100 2.1

CH; 50 [

CO 100 2.1
 

COV carbonetotal 15 0.3



Pour chacune des rotatives qui ne sont pas raccordées à l'incinérateur, les valeurs limites sont les
suivantes:

s

| Polluant Concentration mg/Nm° Flux Kg/h |

| NO, en eq NO; 100 0,56 |

| CH: 50 |0.28

| CO 100 | 0.56

COV NM 15 0.08

Les valeurs correspondent aux conditions suivantes :

° gaz sec;

° température 273 K :
e pression 101.3 kPa.

La teneur en oxygène de référence pourla vérification de la conformité aux valeurs limites d'émission est
celle mesurée dans les effluents en sortie d'équipement d'oxydation ou en sortie cheminée selon le cas.

ARTICLE 3.2.4 REJETS DIFEUS

Le flux annuel des émissionsdiffuses ne doit pas dépasser 30% de la quantité de solvant utilisée.

Le flux annuel des émissionsdiffuses doit être de 80 kg maximum.

Le résidu de solvant dans le produit fini n'est pas considéré comme faisant partie des émissions diffuses.

Les valeurs limites s'imposent à des mesures. prélèvements et analyses moyensréalisés sur une durée qui
est fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant et voisine d'une demi-heure.

Lorsque la valeurlimite est exprimée en flux spécifique. ce flux est calculé. saufdispositions contraires, à
partir d'une production journalière.

Saufautorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un
moyen de respecterles valeurs limites fixées par le présent arrêté.

ARTICLE 3.2.5.CAS PARTICULIER DES INSTALLATIONS UTILISANT DES
SUBSTANCES EMETTANT DES COV

Article 3.2.5.1 - Plan degestion des solvants

L'exploitant met en place un plan de gestion des solvants mentionnant notammentles entréeset les sorties
de solvants des installations concernées.

Avant le 30 mars de l’année N+1. l'exploitant transmet à l'inspection de l’environnement le plan de
gestion des solvants de l’année N et l'informe des actions visant à réduire leur consommation.



ARTICLE 3.2.6 - RECHERCHE DES COV

Selon l'avis de l’ARSen date du 10 juin 2020 :

*__ L'exploitant effectue une recherche des COV émis à l'atmosphère parles nouveaux émissaires liés

aux 2 nouvelles rotatives et en caractérise le risque. Il vérifie que les émissions ne sont pas plus

pénalisantes que celles caractérisées pourles rejets existant.

°__ L'exploitant met en œuvre une méthode de quantification des émissions diffuses de COV afin de
vérifier l'hypothèse du DDAE de 80 kg d'émission annuelle.



TITRE +4-— PROTECTION DES RESSOURCESEN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 - COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU
MILIEU

L'implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de

quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les
dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et
de gestion des eaux s'il existe.

La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d’eau et les flux
polluants.

CHAPITRE 4.2 - CONSOMMATIONS D'EAU

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations
pourlimiterles flux d'eau. Notammentla réfrigération en circuit ouvert est interdite.

Les installations de prélèvement d'eaude toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs

de la quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé journellementsi le débit prélevé est susceptible de
dépasser 100 m°/, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre
éventuellement informatisé et consultable parl'inspection de l'environnement.

 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux
exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes :

Origine de la Nom de la commune du . . ;
' Prélèvement maximal annuel (m'/an)

ressource réseau

Réseaud’eau (AEP) Aire-sur-la-Lys | 3950

CHAPITRE 4.3 - PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAUPOTABLE ET DES
MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours
de substances dans les réseaux d’adduction d’eau publique.

ARTICLE 4.3.1 - ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS EN CAS DE SÉCHERESSE

L'exploitant doit respecterles dispositions de l'arrêté préfectoral sécheresse qui lui est applicable.

Il doit en outre. mettre en œuvre, les mesures visant à la réduction des prélèvements et de la
consommation d’eauainsi qu'à la limitation des rejets polluants et à leur surveillance renforcée suivant les

dispositions ci-après. lorsque. dans la zone d'alerte oùil est implanté. un arrêté constate le franchissement
des seuils de vigilance. d'alerte, d'alerte renforcée ou de crise. ».



CHAPITRE 4.4- COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.4.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'article 4.5.1 ou non

conforme aux dispositions du chapitre 4.5 est interdit.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise. il est
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement

ouêtre détruits et le milieu récepteur.

ARTICLE 4.4.2 - PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant. régulièrement mis à jour.
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection de
l'environnement ainsi que des services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître :

°__ l'origine et la distribution de l’eau d'alimentation.
* les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de’ disconnexion, implantation des

disconnecteurs outout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire. ..)
* les secteurs collectés et les réseaux associés
° les ouvrages de toutes sortes (vannes. compteurs.)

+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature
{interne ou au milieu).

ARTICLE 4.43 - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y
transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bonétat et de leur étanchéité.

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

ARTICLE 4.4.4 - PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À
L'ETABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés parles installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec

d'autres effluents.

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur.
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche. signalés et actionnables en toute circonstance localement

et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont
définis par consigne.



CHAPITRE 45 - TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.5.1 - IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d’effluents suivants:

° effluent n° 1 : eaux pluviales de toiture :

.  effluent n° 2 : eaux pluviales de parking:
e  etffluent n° 3 : eaux domestiques

ARTICLE 4.5.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à pêner le bon fonctionnement des

ouvrages de traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecterles

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des
effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de

traitement.

Les rejets directs ouindirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de

surface non visés parle présent arrêté sont interdits.

ARTICLE 4.5.3 - GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION,
DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux
permettent de respecter les valeurs limites imposées aurejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues.
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimumles durées d’indisponibilité ou à faire face aux

variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température. composition...) y compris à
l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire
à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté. l'exploitant prend les dispositions
nécessaires pourréduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des

effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 4.5.4 - ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE

TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des

eaux polluées sont mesurés périodiquementet portés sur unregistre.

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et

continue.



Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de
collecte. de traitement. de recyclage ou de rejet des eaux. les dispositions prises pour y remédier et les

résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquelsil a été procédé.

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées. notamment par ruissellement sur des aires de
stationnement, de chargement et déchargement. sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un
ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence.

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyéspar une société
habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteurutile de l'équipement et dans tous les cas au
moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues. et en la

vérification du bon fonctionnement de l'obturateur.

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à

la norme en vigueurainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la

disposition de l'inspection de l'environnement.

ARTICLE4.5.5 - CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES

OUVRAGES DE REJET

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à:
* réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur. aux abords du point de

rejet. en fonction de l’utilisation de l’eau à proximité immédiateet à l'aval de celui-et.

° ne pas gênerla navigation(le cas échéant).
Ils doivent. en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.
En cas d'occupation du domaine publie. une convention sera passée avec le service de l'État compétent.

ARTICLE 4.5.6 - CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLEDES
REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts:

* de matières flottantes,
+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel. directement ou

indirectement. des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
* de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages. ainsi que des matières

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement. sont susceptibles d’entraver le bon

fonctionnement des ouvrages.

Leseffluents doivent également respecterles caractéristiques suivantes:

*__ Température : 30 °C
° pH: compris entre 5.5 et 8.5 (ou 9.5 s'il y a neutralisation alcaline)

° Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la
zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/L.

ARTICLE4.5.7 - VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.



ARTICLE 4.5.8 - EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées versles filières de traitement

des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée. elles pourront être évacuées
vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté.

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux
de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués.

ARTICLE 4.5.9 - VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT.
PLUVIALES

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur
considéré, les valeurs limites en concentration définies:

  

Paramètre | Concentrations instantanées (mg/l)

MES 35

DCO 125

DBOS 30

Hydrocarbures totaux 15

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces
imperméabilisables est de : 14 725 m°.

Le débit de fuite maximal des eaux pluviales vers le milieu naturel est de 0.5 1/s/ha.

Les eaux pluviales se rejettent dans lecanal d’Aire à la Bassée, au point X= 606263.45 Y= 2627069.66 en
coordonnée LAMBERT.

 

TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE5.5.1 -LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement. et l'exploitation
de ses installations pour:

* en priorité, préveniret réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur

la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le

réemploi. diminuerles incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité
de leur utilisation:



* assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant. dans l'ordre:

a) la préparation en vue de laréutilisation:
b) le recyclage :
c) toute autre valorisation. notamment la valorisation énergétique :

d) l'élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la
santé humaine. et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications

nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 5.2 - SEPARATION DES DECHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de

façon à assurer leurorientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les
déchets dangereux sont définis parl’article R. 541-8 du code de l'environnement.

Les huiles usagées sont gérées conformément auxarticles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 ducode de

l'environnement. Dansl'attente de leur ramassage. elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans
des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre

déchet non huileux ou contaminé pardes PCB.

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du
côde de l'environnement.

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du
code de l’environnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à KR. 543-151
du code de l’environnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics. de
remblaiement. de génie civil ou pourl'ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des
articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement.

ARTICLE5.2.1- CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

D’ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement. avant leur orientation dans une filière adaptée. le

sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les
populations avoisinantes et l'environnement.

En particulier. les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont

réalisées sur des aires étanches et aménagées pourla récupération des éventuels liquides épandus et des
eaux météoriques souillées.



ARTICLE 5.2.2 - DÉCHETS GÉRÉS À L’EXTÉRIEURDE L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article
L.511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement.

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les

installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.

Il fait en sorte de limiterle transport des déchets en distance et en volume.

ARTICLE 5.2.3 - TRANSPORT

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu
miñimal des informations duregistre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu

des registres mentionnés aux articles R. 541-453 et R. 541-46 du code de l'environnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à

l'article R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à
la disposition de l'inspection des installations classées surle site durant 5 années au minimum.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-

49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l'environnementrelatifs à la collecte, au transport, au négoce et au
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la
disposition de l'inspection des installations classées.

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’en application du
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les
transferts de déchets.

ARTICLE 5.2.4 - DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT

Les principaux déchets générés parle fonctionnement normal des installations sont les suivantes:

 

 
 

 

  
   
 

  

_ Type de déchets Code des déchets Nature des déchets _

15 02 03 Résidus chiffons souillés et matériaux filtrants

15 01 02 Résidus d'emballages plastiques des encres

Déchets non dangereux 08 03 18 _ | Consommables informatiqueset bureautiques |

__ 020110 | Plaques offset |

20 03 01 | è DIB
08 O1 19* Résidus aqueux

| 08 03 14* Résidus d'encre d'impression et vernis
Déchets dangereux 09 O1 02* Résidus de révélateur de reproduction

15 02 02* Chiffons souillésstandards 15 OI 10* | Emballages et matériaux souillés déchiquetés |



TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1 - IDENTIFICATION DES PRODUITS
L'inventaire etl’état des stocks des substances et mélanges dangereux susceptibles d'être présents dans

l'établissement (nature, état physique. quantité, emplacement). en tenant compte des mentions de dangers
codifiées parla réglementation en vigueur. sont tenus à jour dans un registre.

Unplan général des stockages est annexé à l’état des stocks.

Ce registre. éventuellement informatisé. est tenu à la disposition permanente de l'inspection des
installations classées et des services publics d‘incendie et de secours.

L'exploitant dispose surle site. avant la réception des substances et produits. de l'ensemble des documents

nécessaires à l'identification de la nature et des risques des substances et des produits présents dans les
installations. et en particulier les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges
chimiques concernés présents surle site ou tous autres documents équivalents.

Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition de l'inspection des
installations classées et des services publics d'incendie et de secours.

ARTICLE6.1.2 - ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX

Les fûts. réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et
mélanges. et s'il y a lieu. les éléments d'étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou

le cas échéant parla réglementation sectorielle applicable aux produits considérés.

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront
également être munis des pictogrammes définis par Le règlement susvisé.

ARTICLE 6.1.3 - MANIPULATION DES SUBSTANCES ET MÉLANGES
DANGEREUX

Les recommandations et les consignes de sécurité édictées par les fiches de données de sécurité sont

scrupuleusement respectées par l'exploitant. L'exploitant dispose des produits et matériels cités par ces
fiches pourêtre en mesure de réagir immédiatement en cas d'incident ou d'accident.

La présence de substances et mélanges dangereux ou combustibles est limitée aux nécessités de
l'exploitation.

Le transport des substances et mélanges dangereux à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les
précautions nécessaires pouréviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...).

Toute opération de manipulation. de transvasement ou de transport de matières dangereusesà l'intérieur de
l'établissement s'effectue sous la responsabilité d'une personne désignée par l'exploitant. selon des

consignes définies par écrit visant à éviter toute dispersion accidentelle. Des consignes particulières fixent

les conditions de manipulation. de chargement, de déchargement et de stockage des matières dangéreuses.



CHAPITRE 6.2 - SUBSTANCES ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET

L'ENVIRONNEMENT

ARTICLE6.2.1 - SUBSTANCESINTERDITES OU RESTREINTES

L'exploitant s'assure que les substances et produits présent surle site ne sont pas interdits autitre des
réglementations européennes. et notamment 2

* qu'il n'utilise pas. ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait
l'objet d'une décision de non-approbation autitre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012,

* qu'il respecte les interdictions du règlement n°850/2004surles polluants organiques persistants:
*__ qu'il respecte les restrictions inscrites à l'annexe XVII du règlement n°1907/2006.

S'il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations. l'exploitant tient
l'analyse correspondante à la disposition de l'inspection de l'environnement.

ARTICLE 6.2.2 - SUBSTANCES EXTRÊMEMENT PRÉOCCUPANTES

L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois paran.la liste
des substances qu'il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à
l'autorisation telle qu'établie par l'Agence européenne des produits chimiques en vertu de l'article 59 du
règlement 1907/2006. L'exploitant tient cette liste à la disposition de l'inspection de l’environnement.

ARTICLE 6.2.3 - SUBSTANCES SOUMISES À AUTORISATION

Si la liste établie en application de l'article précédent contient des substances inscrites à l'annexe XIV du
règlement 1907/2006, l'exploitant en informe l'inspection des installations classées sous un délai de 3
mois après la mise à jourde ladite liste.

L'exploitant précise alors. pour ces substances. la manièredont il entend assurer sa conformité avec le
règlement 1907/2006, par exemple s'il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son

utilisation est exemptée de cette procédure ou s'il prévoit d'être couvert par une demande d'autorisation
soumise à |’ Agence européenne des produits chimiques.

S'il bénéficie d'une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006,

exploitant tient à disposition de l'inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de
gestion qu'elle prévoit.

Dans tousles cas. l'exploitant tient à la disposition de l'inspection les mesures de gestion qu'il a adoptées

pourla protection de la santé humaine et de l'environnement et, le cas échéant. le suivi des rejets dans
l’environnement de ces substances.



 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES,DES VIBRATIONS ET

DES EMISSIONS LUMINEUSES
  

CHAPITRE7.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 7.1.1 - AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pourcelle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatifà la limitation des bruits émis
dans l'environnement parles installations relevant du livre V titre 1 du Code de l'Environnement. ainsi que
les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises

dans l’environnement parles installations classées sont applicables.

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximumaprès la mise en service

de l'installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier
1997 précité. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié.
notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de
l'installation susceptible d'impacterle niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

ARTICLE 7.1.2 - VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport. les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pourle voisinage. sont conformes aux dispositions
des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. à l'exception des matériels destinés à être
utilisés à l'extérieur des bâtiments visés parl'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis surle marché aprèsle 4

mai 2002. soumis aux dispositions dudit arrêté.

ARTICLE 7.1.3 - APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes. avertisseurs. haut-parleurs ...)

gênant pour le voisinage est interdit saufsi leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au
signalement d'incidents graves ou d'accidents.

CHAPITRE 7.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure aux valeurs admissibles fixées dansle tableauci-après :

 

Niveaude bruit ambiant existant dans| Emergence admissible Emergence admissiblea =

les zones à émergence réglementée pourla période allant de 7h à pourla période allant de 22h à
« . es . | se . . .
(incluant le bruit de l'établissement) 22h, sauf dimanches et jours 7h. ainsi que les dimancheset

fériés jours fériés



| Supérieurà 35 dB(A)et inférieur ou | a
| éval à 45 dB (A) | 6 dB(A) ° sBCA)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

 

  

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs
suivantes pourles différentes périodes de la journée :

PÉRIODE DE NUIT |
Allant de 22h à 7h. |

(ainsi que dimanches et jours
| Lo | fériés)

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)

|

 

| PÉRIODE DE JOUR
PERIODES Allant de 7h à 22h.

| (sauf dimancheset jours fériés)

 

Selonl’avis de ARS en date du 10 juin 2020, l'exploitant réalisera une étude acoustique pour la mise en
conformité des émergences nocturnes au point 2 avec:

*__ préconisations de bureau d'études pour la mise en conformité dusite,
* mesures compensatoires prévues parl'entreprise.
+ évaluation de l'impact des mesures correctives surles niveaux d'émergences.

Cette étude sera réalisée, sous trois mois à compter de a notification du présent arrêté et transmise à
l'inspection desinstallations classées et à l'ARS (ARS hauts-de-France. service régional d'évaluation des
risques sanitaires, 556 avenue Willy Brandt. 59777 EURALILLE).

CHAPITRE 7.3 - VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques uênantes pour le voisinage ainsi que pourla sécurité des
biens ou des personnes. les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques

annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises
dans l’environnement parles installations classées.

CHAPITRE 7.4 - ÉMISSIONS LUMINEUSES

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage. l'exploitant prend
les dispositions suivantes :

* les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation
de ces locaux

* les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher dusoleil et
sont éteintes au plus tard à 1 heure.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des

biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion.

L'exploitant du bâtiment doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du
fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis parla réglementation,

ceci afin d'éviter que l'éclairage fonctionne toute la nuit.



TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
  

CHAPITRE8.1 - GÉNÉRALITÉS

ARTICLE 8.1.1 - LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant recense les parties de l’établissement qui, en raison des procédés mis en œuvre. des

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre. stockées. utilisées ou produites.
sont susceptibles d'être à l'origine d'incendies, d'explosions, d'atmosphères nocives. toxiques ou

explosives:

°__ Soit pouvant survenir en permanence. pendant de longues périodes ou fréquemment:
°__ Soit pouvant survenir occasionnellement en fonctionnement normal:
*__ Soit n'étant pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou n'étant que de courte

durée. s’il advient qu'ils se présentent néanmoins.

L'exploitant détermine pour chacune de ces zones la nature du risque (incendie, explosion, atmosphères

nocives. toxiques ou explosives).

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés et reportées sur un plan général des
ateliers et des stockages systématiquement tenu à jour.

La nature exacte durisque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que
de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans Les plans de secours.

L'accès à ces zones dangereuses est réglementé tant pour les piétons que pour les véhicules. Seuls les
véhicules munis d'un « permis d'accès véhicule en Zone dangereuse ». délivré par l'exploitant selon une

procédure prédéfinie peuvent y accéder.

ARTICLE 8.1.2 - CONTRÔLE DES ACCÈS

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. La clôture. d'une hauteur minimale

de 2 mètres . mesurée à partir du sol côté extérieur. doit être suffisamment résistante afin d'empêcherles
éléments indésirables d'accéder aux installations. L'exploitant s'assure du maintien de l'intégrité physique
de la clôture dans le temps et réalise les opérations d'entretien des abords régulièrement.

ARTICLE 8.1.3 - CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement. applicables à l'intérieur de l'établissement.

Elles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information

appropriée.

ARTICLE 8.1.4 - ETUDE DE DANGERS

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers.

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures
mentionnées dans l'étude de dangers.



CHAPITRE 8.2 - DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES ET CONCEPTION DES

INSTALLATIONS

ARTICLE 8.2.1 - BÂTIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ
d'incendie et s'opposerà la propagation d'un incendie.

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres
bâtiments et unités de l'installation. ou protégés en conséquence.

£
À l'intérieur des ateliers. les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées

pourfaciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de
sinistre.

ARTICLE 8.2.2 - RÈGLES GÉNÉRALES DE CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Les matériaux utilisés dans les équipements sont compatibles avec les produits susceptibles d'être
contenus (absence de réaction notamment) et les conditions de fonctionnement (température, pression).

Toutes dispositions sont prises afin de maintenir les diverses réactions dans leur domaine de sécurité
(telles que sécurités sur les conditions de pression ou de température, maintien des réactions en dehors du
domaine d'inflammabilité ou d’explosion).

Les technologies de pompes. joints, instruments de mesure sont adaptées aux risques encourus.

Les organes de manœuvre importants pour la mise en sécurité des installations et pour la maîtrise d'un
sinistre éventuel doivent être implantés de façon à rester manœuvrables en cas de sinistre. Ils doivent être
installés de façon redondante et judicieusement répartis.

ARTICLE 8.2.3 - TUYAUTERIES

Lestuyauteries. robinetteries et accessoires sont conformes aux normes et codes en vigueurlors de leur

fabrication, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. Pourles organes de sectionnement à fermeture
manuelle, le sens de fermeture est signalé de manière visible. Une consigne précise que toutes les vannes

manuelles se ferment dans le sens horaire, sauf mention contraire affichée surla vanne.

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d’effluents pollués ou

susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont
susceptibles de contenir.

Sauf exception motivée pardes raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique.les tuyauteries de transport

de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. Les tuyauteries enterrées sont repérées
sur un plan tenuà jour.

Les tuyauteries de vapeursont protégées contre les surpressions.



Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables. ou susceptibles de l'être.
doivent être équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flamme.

Selon leur environnement et au besoin, les tuyauteries sont protégées par un revêtement ou une peinture

qui les isole du milieu environnant afin que leur intégrité ne soit pas fragilisée.

ARTICLE 8.2.4 - MISE EN SÉCURITÉ DESINSTALLATIONS

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention des
accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation (notamment les salles de gestion de crise) sont

implantés et protégés vis-à-vis des risques toxiques. incendie et explosion.

CHAPITRE 8.3 - DISPOSITIFS DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 8.3.1 - MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIVES

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 8.1.1et recensées comme pouvant être à l’origine

d'une explosion. les installations électriques. mécaniques. hydrauliques et pneumatiques sont conformes
aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 modifié. relatif aux appareils et systèmes de protection

destinés à être utilisés en atmosphère exXplosible.

Dansceszones, les installations électriques. mécaniques. hydrauliques et pneumatiques sont réduites à ce
qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation.

ARTICLE 8.3.2 - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur.

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à
modification. Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux

dispositions de la section 5 du chapitre VI dutitre Il de livre IT de la quatrième partie du code dutravail
relatives à la vérification des installations électriques. Les dispositions ci-dessus s'appliquent sans
préjudice des dispositions du code dutravail.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

ARTICLE 8.3.3 - VENTILATION DES LOCAUX

Sans préjudice des dispositions du code dutravail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir
la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à latmosphère de la ventilation est placé

aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air
extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de
favoriserla dispersion des gaz rejetés et au minimum à | mètre au-dessus dufaîtage.

La forme du conduit d'évacuation. notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère.
est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans
l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite).



ARTICLE 8.3.4 - SYSTÈMES DE DÉTECTION

L'extension sera équipée d'un système de détection incendie, conforme à la règle APSAD R7, aux normes
AFNORet au code dutravail.

Le système installé dans le local de stockage de produits dangereux et dans le magasin de bobines papier
déclenche un dispositif d'alarme sonore et visuelle.

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les dispositions de

l'article en raison des conséquences d’unsinistre susceptible de se produire dispose d'un dispositif de
détection de fumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les

opérations d'entretien destinées à maintenirleurefficacité dans le temps.

L'exploitant est en mesure de démontrerla pertinence du dimensionnement retenu pourles dispositifs de

détection et le cas échéant d'extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications
de maintenance et des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l'inspection de
l'environnement.

ARTICLE 8.3.5 - ÉCLAIRAGE ARTIFICIEL ET CHAUFFAGE DES LOCAUX

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas. lors d'un incendie, de gouttes
enflammées.

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude. vapeur produite
par un générateur thermique ouautre système présentant un degré de sécurité équivalent.

ARTICLE8.3.6 - ARRÊTS D'URGENCE

Les installations disposent d'arrêts d'urgence et/ou de moyens d'isolement permettant de mettre en

sécurité tout ou partie de celles-ci. Ces dispositifs sont susceptibles d'être activés depuis la salle de
commande. localement ou en automatique à travers les sécurités de procédé. Des procédures ou consignes
en définissent les conditions d'utilisation.

Ces dispositifs d'urgence doivent être repérés. identifiés clairement et accessibles en toute circonstance.

ARTICLE 8.3.7 - ISOLEMENT

Les désignations des machines sont celles présentes dans le dossier de demande d'autorisation
environnementale référencé entime 5225-006-008/revA/29.04.2019.

Le bâtiment qui abrite les rotatives OCTOMAN et POLYMAN est séparé du bâtiment qui abrite les

rotatives ROTOMAN et KOMORI par un mur séparatif REI 120 (coupe-feu 2 h) dépassant de 1 m en
toiture et de 0.5 m en façade extérieure. autostable et indépendant des structures des deux unités.

Les portes d'intercommunication sont RET 60 (degré coupe-feu 1 h) à fermeture automatique. asservies à
des détecteurs autonomes déclencheur placé de part et d'autre et en partie haute.



Le bâtiment de stockage de bobines papier est séparé du bâtiment qui abrite les rotatives ROTOMAN et
KOMORI par un mur séparatif RET 120 (coupe-feu 2? h} dépassant de 1 m entoiture.

Lesportes d'intercommunication sont REI 60 (degré coupe-feu1 h).

Les stockages extérieurs de déchets. de matières combustibles... ne doivent pas se situer à moins de 10
mètres des façades des bâtiments.

RELE 8.4 - DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS
ACCIDENTELLES

ARTICLE 8.4.1 - RÉTENTIONS

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

°° 100 % de la capacité du plusgrand réservoir:

+ 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pourles stockages de récipients mobiles de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de

rétention est au moins égale à :
* dans le cas de liquides inflammables. 50 % de la capacité totale des fûts :
° dans les autres cas. 20 % dela capacité totale des füts.
° dans tous les cas. 800 L minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à

800 L.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir. L'étanchéité de la rétention ne

doit pas être compromise par les produits pouvant être recueillis. par un éventuel incendie ou par les
éventuelles agressions physiques liées à l'exploitation courante. En particulier, elle résiste à la pression

statique du produit éventuellement répandu et à l'action physico-chimique des produits pouvant être
recueillis. Il en est de même pourson dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoirêtre contrôlée à tout moment, sauf

impossibilité technique justifiée par l'exploitant.

Le stockage des liquides inflammables. toxiques. corrosifs ou dangereux pour l'environnement. n'est

autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés.

Les rétentions font l'objet d'un examen visuel approfondi au moins annuellement et d'une maintenance

appropriée.

Les rétentions doivent être maintenues propres et disponibles. En particulier. les rétentions des stockages à
l'airlibre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant.

Une consigne écrite doit préciserles vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement

de l'étanchéité des dispositifs de rétention. préalablement à toute remise en service après arrêt
d'exploitation. et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation.



Les vérifications. les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur unregistre
spécial tenuà la disposition de l'inspection de l’environnement.

ARTICLE 8.4.2 - DISPOSITIF DE CONFINEMENT

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués
lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou
traitées afin de prévenirtoute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel, Ce
confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs
internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées.

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation. les matières canalisées sont collectées, de
manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes. puis convergent vers cette capacité
spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier
à tout instant d'unentretien et d’une maintenancerigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par
ailleurs menés sur ces équipements.

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de
confinement externe. les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif
automatique d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sont
portées. Tout moyenest mis en place pour éviterla propagation de l'incendie par ces écoulements.

Les systèmes de relevage autonomes ont une efficacité démontrée en cas d'accident.
Les différents organes de contrôle nécessaires à la mise en service du dispositif de confinement peuvent
être actionnés en toute circonstance, localement ouà partir d'une salle de contrôle.

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé en faisant la somme :

*__ de volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d’une part :
*_ du volume de produit libéré lors d'un accident ou d'un incendie :
* du volume d’eaulié aux intempéries à raison de 10 litres par mêtre carré de surface de drainage

vers l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe.

L'exploitant s'assure de la disponibilité constante du volume de confinement minimal nécessaire de
641.6 m°.

Le confinement de eaux d'extinction pourle nouveau bâtiment est constitué parle bâtiment lui-même dont
une bordure de 17 cm en périphérie est réalisée.

Pourles anciens bâtiments. un bassin étanche aux produits collectés et d’une capacité minimum de 480 m°
avant rejet vers le milieu naturel.

Les eaux d'extinctioncollectées sont éliminées versles filières de traitement des déchets appropriées.

ARTICLE 8.4.3 - AUTRES DISPOSITIONS

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même

rétention. La définition des emplacements de stockage et la répartition des différents produits sont
réalisées à partir des fiches de données sécurité. Ces emplacements sont clairement matérialisés et
signalisés.



Les aires de chargement et de déchargement routieret ferroviaire sont étanches et reliées à des rétentions

dimensionnées selonles règles reprises à l'article 8.4.1 .

Le stockage et la manipulation des produits dangereux ou polluants. solides ou liquides ou liquéfiés dont
la température d'ébullition à pression atmosphérique est supérieure à 0°C, sont effectués sur des aires

étanches et aménagées pourla récupération des fuites éventuelles.

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires

étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement.

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou

susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche. incombustible et équipé de façon à
pouvoirrecueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au

présent arrêté ou sont éliminés commeles déchets.

ARTICLE 8.4.4 - CONSÉQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

En cas de pollution accidentelle provoquée parl'établissement. l'exploitant doit être en mesure de fournir
dans les délais les plus brefs. tous les renseignements connus dont il dispose permettant de déterminerles
mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes. la faune, la flore. les ouvrages

exposés à cette pollution. en particulier:

1 - la toxicité etles effets des produits rejetés.
2 - leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel,
3 - la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles

d'entraîner des conséquences surle milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux,

4 - les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre.
5 - les moyens curatifs pouvant être utilisés pourtraiter les personnes. la faune oula flore exposées à

cette pollution,
6 - les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pourréaliser ces analyses.

CHAPITRE 8.5 - DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

ARTICLE 8.5.1 - SURVEILLANCEDE L’INSTALLATION

Article 8.5.1.1 - Dispositions générales

L'exploitation des différentes installations doit se faire sous la surveillance de personnes nommément

désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations.’ des dangers et

inconvénients que son exploitation induit, des produits fabriqués. utilisés ou stockés dansles installations.
et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident.

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accèslibre aux installations.



Article 8.5.1.2 - Gardiennage

En dehors des heures d'exploitation dusite, une surveillance desinstallations pargardiennage est mise en

place afin de transmettre l'alerte en cas de sinistre. Si cette alerte est transmise directement aux services
d'incendie et de secours. l'exploitant définit les mesures permettant l'accès et l'intervention des moyens
publics dans les meilleures conditions possibles.

Les conditions du gardiennage sont définies par consigne.

ARTICLE 8.5.2 - TRAVAUX

Dans les parties de l'installation recensées locaux à risque (stockage produits dangereux et magasin
bobines). les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un

« permis d'intervention » (pour une intervention sans flammeet sans source de chaleur) et éventuellement
d'un « permis de feu » (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une

consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des
mesures appropriées.

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu »et la consigne particulière sont établis

et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellementle « permis de feu »
et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitantet l’entreprise
extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

ARTICLE 8.5.3 - CONSIGNES D'EXPLOITATION

Article 8.5.3.1 - Prévention des risques d’incendie et d’explosion

Toutes dispositions sont prises pour prévenirles risques d'incendie et d'explosion.

[l estinterdit :

* de fumer dans l'établissement (sauf aux endroits spécifiques à cet effet séparés des zones de

production et dans le respect des réglementations particulières) :
*__ d'apporter des feux nus ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de

dangers présentant des risques d’incendie ou d’explosion sauf pour les interventions ayant fait
l'objet d’un permis d'intervention spécifique :

* de manipulerdes liquides inflammablessi les récipients ne sont pas hermétiquementclos :
*__ d'apporter toute source potentielle d'inflammation dans les zones ATEX (à ce titre. une attention

particulière sera portée sur les matériels de communication — notamment les téléphones portables —
introduits dans l'enceinte de l'établissement).

Cette interdiction est affichée en caractères apparents.

Article 8.5.3.2 - Consignes générales

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des

dispositions du présent arrêté doivent être établies. tenues à jouret portées à la connaissance du personnel.
y compris du personnel des entreprises extérieures amenéesà travailler surle site.



Ces consignes indiquent notamment:
* les règles concernantl'interdiction de fumer:
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque sans autorisation. telle que prévue à

l'article 8.5.3.1 du présent arrêté :
°__ l'interdiction de tout brûlage àl'airlibre:

*__ l'obligation du "permis d'intervention" pourles parties concernées de l'installation:
* les contrôles à effectuer. en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou

d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent

arrêté :
+ les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre

pourl'emploi et Le stockage de produits incompatibles : |
* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de

fluides) :

* les mesures à prendre en cas de fuite sur un réservoir, un récipient mobile. une citerne ou une

tuyauterie contenant des substances dangereuses:

* les dispositions générales concernant l'entretien et la vérification des moyens d'incendie et de

SeCOUTS:
+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement duréseau de collecte prévues à l’article

8.4.1:
°_ l'organisation de l'établissement en cas de sinistre:
+ les moyens d'extinctionà utiliser encas d'incendie: |
+ la procédure d'alerte avec notamment les numéros de téléphone du responsable d'intervention de

l'établissement. des services d'incendie et de secours:
*_ l'obligation d'informerl'inspection de l’environnement en cas d'accident.

Les consignes de sécurité font l'objet d'une diffusion sous forme adaptée à l'ensemble du personnel à qui
elles sont commentées et rappelées en tant que de besoin.

Les diverses interdictions (notamment interdiction de fumer) sont affichées de manière très visible en

indiquant qu'il s'agit d'une interdiction imposée par arrêté préfectoral, ainsi que les plans de sécurité
incendie et d'évacuation. conformes àla réglementation en vigueur.

CHAPITRE 8.6 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET

ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 8.6.1 - INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS

Article 8.6.1.1 - Accessibilité

L'installation dispose en permanence de deux accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention

des services d'incendie et de secours.

L'accès au site est conçu pour pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services publics
d'incendie et de secours ou directement parces derniers. Les dispositifs permettant de condamnerl'accès à

ces voies sont amovibles et manœuvrables par les sapeurs pompiers soit par un dispositif facilement
destructible par les moyens dont dispose le SDIS (type coupe boulon) soit par une clé polycoise.



L'entrée principale de l'établissement doit être maintenue libre en toutes circonstances et accessible aux
services d'intervention extérieurs à l'établissement.

Ausens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte
ou publique et l'intérieur dusite suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours
et leur mise en œuvre.

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de
gêne pourl'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à
l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation.

8.6.1.2 - Accessibilité des engins à proximité des installations

Une voie «engins » au moins est maintenue dégagée’ pour la circulation sur le périmètre de chaque
installation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée parl'effondrement de tout ou partie de
cette installation.

Cette voie « engins »respecte les caractéristiques suivantes:
* la largeurutile est au minimumde 3 mètres, la hauteurlibre au minimum de 3.5 mètres et la pente

inférieure à 15%:
*_ dans les virages derayonintérieurinférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres

est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètresest ajoutée:
+ la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90KN

paressieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum:
*__ aucun obstacle n'est disposé entre les accès àl'installation et la voie engin.

En cas d’impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du
périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse. les 40 derniers mètres de la partie
de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20
mètres de diamètre est prévue à son extrémité.

ARTICLE 8.6.2 - ISSUES DE SECOURS

Les locaux dans lesquels il peut y avoir la présence de personnel comportent des dégagements permettant
une évacuation rapide. Ces issues de secours sont prévues en nombre suffisant pour que tout point d'un
bâtiment ne soit pas distant de plus de 50 meffectifs (parcours d'une personne dans les allées) de l'une
d'elles et 25 m dansles parties du bâtiment formant cul-de-sac.

Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées. sont prévues dans les ateliers
présentant une surface supérieure à 1000 m-.

ARTICLE 8.6.3 - DÉSENFUMAGE

Les bâtiments sont équipés d'ouvertures en partie haute du bâtiment afin de permettre l'évacuation des
fumées:

*__ Supérieure ou égale à 2 % de la surface ausol de chaque canton de désenfumage pourle nouveau
bâtiment.



+ 2% pour le bâtiment de stockage de bobines papier ainsi que pour le bâtiment qui abrite les

rotatives ROTOMAN et KOMORI:
+ 1% pourle reste des bâtiments (y compris le garage poids lourds et la Zone quai 0.5% en ouvrantet

0.5% enfusibles non gouttant).

Ces exutoires doivent posséder une commande automatique. doublée d'une commande manuelle

accessible dusol et située à proximité des issues. Ils doivent être isolés sur une distance d'1 mètre dureste
de la structure par une surface réalisée en matériaux A2s1d0(M0). Les commandes doivent être situées à

proximité des issues.

Les locaux de plus de 1 600 m° de superficie et de plus de 60 mètres de longueur sont recoupés en cantons
formant rétention des fumées aussi égaux que possible. ne dépassant pas 1 600 m° et n'ayant pas plus de
60 mètres de longueur. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés en matériaux

A2s1d0 (y compris leurs fixations) et R15 (ancienne dénomination : stables au feu de degré un quart
d'heure). ou parla configuration de la toiture et des structures du bâtiment.

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des

fumées, gaz de combustion. chaleuret produits imbrûlés.

L'ouverture des exutoires doit être collective par canton (générale ou par moitié).

La couverture ne doit pas comporter d'exutoires. d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage
zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs de

l'établissement.

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de chaque
bâtiment de sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse parla oules autres
commandes.

Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues des bâtiments.

Chaque bâtiment est équipé en partie basse d'amenées d'air frais afin d'assurer à l'installation de
désenfumage, une efficacité maximale: La section géométrique de ces entrées d'air correspond au
minimumà celle de l'ouverture des exutoires.

Les locaux situés en rez-de-chaussée et en étage ou mezzanine de plus de 300 m°. les locaux aveugles et

ceux situés en sous-sol de plus de 100 m?°, ainsi que tous les escaliers doivent comporter un dispositif de
désenfumage naturel ou mécanique.

Les dispositifs de désenfumage doivent être isolés sur une distance d'un mètre dureste de la structure par
une surface réalisée en matériaux A2s1d0.

Les dispositifs de désenfumage mécaniques doivent posséder une commande automatique, doublée d'une

commande manuelle accessible dusol et située à proximité des issues.

La fiabilité des commandes d'ouverture des exutoires doit être vérifiée au moins une fois paran.



La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les
matériaux utilisés pourl'éclairage zénithal doiventêtre tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées
au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des matériaux de construction et
d'aménagement selon leur réaction aufeuet définition des méthodes d'essais.

ARTICLE 8.6.4 - MOYENS DE LUTTE CONTRE L’'INCENDIE

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment:
*__ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours:

* de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une
description des dangers pour chaque local, comme prévuà l'article .

A) Défense extérieure contre l'incendie :

° 1 réserve aérienne souple de 360 m°, équipée de 3 poteaux d'aspiration au Nord dusite.
* un volume d'eau nécessaire pour2 heures de 600 m°

* 1 poteau incendie, PI n°52 d’un débit de 168 m°/h sous 1 barde pressions.
* 1 second poteau d'incendie PI n°53 d'un débit de 117 m°/h sous 1 barde pression.

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la
température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification
périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux
référentiels en vigueur.

Les tuyauteries d'alimentation en eau font l’objet de contrôles périodiques visant à s'assurer de leur bon
état.

Article 8.6.4.1 - Extincteurs/R.I.A. (Robinets d’incendie Armés)

Des extincteurs de type et de capacité appropriés sont installés. à l'intérieur des installations. surles aires

extérieures et les lieux présentant un risque spécifique. Ils sont positionnés à proximité des dégagements.
bien visibles et facilement accessibles. [ls sont conformes aux normes NF en ce qui concerne les classes de
feu et les performances des agents extincteurs. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à
combattre et compatibles avec les produits stockés.

Les extincteurs sont judicieusement répartis, repérés, fixés (pour les portatifs) numérotés, visibles et
accessibles en toute circonstance. La distance à parcourirà partir de n‘importe quel point pouratteindre un
appareil n'excède pas 15 mètres.

Les R.E.A. de diamètre DN40 adaptés aux risques à combattre. conformes aux normes NF S 61 201 et à la

règle RS de l'APSAD visibles. signalés, répartis dans l'établissement, y compris sur le quai de
déchargement, en quantité suffisante en fonction de leurs dimensions, situés à proximité des issues et leurs
abords seront dégagés.

S'ils sont placés dans des armoires ou coffrets. ceux-ci doivent être signalés et ne pas comporter de
dispositifs de condamnation. Le choix et le nombre de robinets d'incendie armés doivent être tels que
toute la surface des locaux peut être battue par l'action simultanée de deux lances au moins.



Les R.I.A. doivent comporter la marque NF À 2P. Le plus défavorisé doit avoir une pression au moins

égale à 2.5 bars : cette pression doit pouvoir être contrôlée au moyen d'un manomètre avec robinet trois
voies.

Ils sont vérifiés régulièrement. et au minimum une fois par an. et maintenus en état de fonctionnement en

permanence.

Article 8.6.4.2 - Dispositif dedétection et d’extinction automatique

+ L'extension qui abrite les 2 nouvelles rotatives est équipé d'un système de détection incendie,
conforme à la règle APSAD R7 (détection automatique d'incendie totale ou partielle). aux normes

AFNORet au code dutravail.
+ Sur le site le plus ancien. le local de stockage de produits dangereux et le magasin de bobines

papier déclenche un système d'alarme sonore et visuelle,
+ la mise en sécurité incendie des portes coupe-feu et des systèmes de désenfumage se fait de

manière indépendante et autonome (déclenchement parfusible).

ARTICLE 8.6.5 - VÉRIFICATION

L'ensemble des moyens de secours doit être régulièrement contrôlé et entretenu pour garantir leur

fonctionnement en toutes circonstances. Les dates et résultats des tests de défense incendie réalisés sont
consignés dans un registre éventuellement informatisé qui est tenu à la disposition de l'inspection de
l'environnement.

ARTICLE 8.6.6 - FORMATION DUPERSONNEL

Des séances de formation relatives à la connaissance des produits susceptibles d'être stockés et des
moyens de lutte adéquats à mettre en œuvre en cas de sinistre (incendies, fuites accidentelles) et aux
risques techniques de la manutention doivent faire l'objet de recyclages périodiques, un bilan annuel est
établi.

Le personnel de l'exploitant chargé de la mise en œuvre des moyens de lutte contre l'incendie est apte à

manœuvrer ces équipements et à faire face aux éventuelles situations dégradées.

Desexercices de lutte contre l'incendie (mise en œuvre du matériel. méthode d'intervention, organisation
de la gestion de crise...) doivent être organisés une fois paran.

ARTICLE 8.6.7 - PROTECTION INDIVIDUELLE

Sans préjudice des dispositions du code dutravail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux
risques présentés par les diverses installations et permettant l'intervention en cas de sinistre ou

l'évacuation des personnels jusqu'aux lieux de confinement. doivent être conservés à proximité des dépôts

oudesateliers d'utilisation.

L'établissement dispose en permanence d'une réserve d’eau et de l’appareillage approprié (douches.
douches oculaires.) permettant l'arrosage du personnel atteint pardes projections de produits dangereux.



ARTICLE 8.6.8 - SIGNALISATION

La norme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée,
conformémentà l'arrêté du 4 août 1982 afin de signaler les emplacements:

* des moyens de secours:

*__ des stockages présentant desrisques:
* des locaux à risques:
*__des boutons d’arrêts d'urgence:
* ainsi que les diversesinterdictions.

Les tuyauteries, accessoires et organes de coupure des différents circuits mettant en œuvre des produits
dangereux sont repérés et connus du personnel.

CHAPITRE 8.7 - SUIVI ET ENTRETIEN DES INSTALLATIONS

ARTICLE 8.7.1 - VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCEDES
EQUIPEMENTS

L'ensemble des équipements tels que les appareils à pression, les soupapes. les canalisations, les sources
radioactives... est conçuet suivi conformément aux réglementations en vigueur.

L'exploitant assure ou fait effectuerla vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et
de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction. portes coupe-feu.
colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage.
conformément aux référentiels en vigueur.

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également
mentionnéesles suites données à ces vérifications.

ARTICLE 8.7.2 - MATÉRIELS ET ENGINS DE MANUTENTION

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du constructeur et
conformément aux règlements en vigueur.

L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués sur des zones étanches et situées à une
distance supérieure à 10 m de toute matière combustible.

Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois par ansi la fréquence des contrôles n'est pas
fixée par une autre réglementation.

En dehors des heures d'exploitation, les chariots de manutention sont remisés soit dans un local
spécifique. soit sur une aire matérialisée réservée à cet effet.

ARTICLE 8.7.3 - FUYAUTERIES

Les tuyauteries font l'objet d'un suivi adapté contre la corrosion.

Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de
s'assurer de leur bonétat.



Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément à des règles définies par l'exploitant.
sans préjudice des exigences fixées parle code du travail.

Les supports de tuyauteries sont protégés contre tous risques d'agression involontaire (notamment heurt

par véhicule). Ils doivent être convenablement entretenus et faire l’objet d'examens périodiques appropriés

permettant de s'assurer de leur bonétat.

ARTICLE8.7.4 - INSTALLATIONS DE RÉFRIGÉRATION ET DE COMPRESSION

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ouliquéfiés sont disposés de façon

qu'en cas de fuite accidentelle des gaz. ceux-ci soient évacués au-dehors sans qu'il en résulte

d'incommodité pourle voisinage.

Les installations doivent respecterles normes en vigueur en particulier:
° les collecteurs d'aspiration et de refoulement des compresseurs sont équipés de pressostats assurant

l'arrêt d'alimentation électrique des compresseurs sur défaut de pression.
+ présence d'un arrêt du moteur des compresseurs sur alarme de température haute.

+ les différents circuits électriques de l'installation sont distincts.
« les chariots ne peuvent accéder aux locaux pour éviter les chocs. sauf dans le cadre d'opération de

maintenance (prévue par une procédure spécifique).
° l'alimentation en air comprimé des installations est munie d'une vanne d'arrêt.
+ les installations sont régulièrement vérifiées par du personnel compétent. L'exploitant assure une

traçabilité de ces vérifications.

La ventilation est assurée, si nécessaire. par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des

locaux toute stagnation de proches de gaz et de sorte qu'en aucun cas. une fuite accidentelle puisse donner= EE

naissance à une atmosphère toxique ou explosive.

Les installations de compression et de réfrigération sont implantées dans des locaux spécifiques à
l'extérieur des bâtiments ou dans des locaux isolés vis-à-vis des autres locaux par des murs RET 120

(coupe feu de degré 2 h) et des blocs portes RET 60 (de degré coupe feu 1 h).

Les locaux sont munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas
d'accident l'évacuation rapide du personnel. Les dispositions relatives au désenfumage et à la détection de

fumées sont applicables aux salles des machines.

En tant que de besoin (en fonction de la nature du fluide frigorigène) l'établissement dispose de masques
de secours efficaces en nombre suffisant. maintenus toujours en bon état. et dans un endroit d'accès facile.

Le personnel est entraîné et familiarisé avec l'emploi et le port de ces masques.

CHAPITRE 8.8 - PLAN DE SECOURS

L'établissement dispose
* d'un plan établissement répertorié (ETARE) ou d'un Plan de Zone (PZO) établi par le SDIS 62.

L'exploitant doit informer le SDIS de toute information nécessaire à la création et/ou la

modification du plan ETARE ou Plan de Zone à l'adresse suivante : coridorwsdis62.fr et
prevision@sdis62.fr.



*__ d'un plan de secours détaillant les conduites à tenir en cas d'incident oud'accident.

CHAPITRE 8.9 - PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS

ARTICLE 8..1 - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Lesinstallations surlesquelles une agression parla foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles
de portergravement atteinte. directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des
personnes ou à la qualité de l'environnement. sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté
ministériel du 4 octobre 2010.

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
 

CHAPITRE 9.1 - PROGRAMME D’'AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1 - PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMMED’AUTO
SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement.
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions
et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la
fréquence de cette surveillance pourtenir compte des évolutions de ses installations. de leurs performances
parrapport aux obligations réglementaires. et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans
un docüment tenu à la disposition de l'inspection de l’environnement les modalités de mesures et de mise
en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités. de transmission à l'inspection de
l'environnement.

Les articles suivants définissent le contenu minimumde ce programme en termes de nature de mesure. de
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des donnéés d'auto surveillance.

ARTICLE 9.1.2 - MESURES COMPARATIVES

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement
des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées
(absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives. selon des procédures
normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieurdifférent de l'entité qui réalise habituellement
les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé parle
ministère chargé de l'inspection de l'environnement pourles paramètres considérés.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des
installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de
l'environnement. Conformément à ces articles, l'inspection de l'environnement peut. à tout moment,
réaliser où faire réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux. de déchets ou de sol et des
mesures de niveaux sonores. Lesfrais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant.



Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection de l’environnement peuvent. avec l'accord

de cette dernière. se substituer aux mesures comparatives.

CHAPITRE 9.2 - MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENUDE L’AUTO

SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1 - AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES

CANALISEES OÙDIFFUSES

Les mesures portent surLes rejets suivants : l'incinérateuret les deux rotatives du bâtiment.

L'exploitant fait procéder au moins une fois paran. par un organisme agréé par le Ministère en charge de
l'Environnement. et selon les méthodes normalisées en vigueur, à une mesure des débits rejetés et des

teneurs en NOX (en eq NO). CHi, CO, COV (en carbone total), dans les gaz rejetés à l'atmosphère par
l'incinérateur de COV et les deux rotatives du nouveau bâtiment.

ARTICLE 9.2.2 - RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines. comme définies à l'article . sont munies d'un
dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé journellementsi le débit prélevé est susceptible de

dépasser 100m/j. hebdomadairementsi ce débit est inférieur.

Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé consultable par l'inspection de

l'environnement.

ARTICLE 9.2.3 - SUIVI DES DÉCHETS

L'exploitant tient à jourle registre des déchets prévu parl'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des

registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins

trois ans et tenuà la disposition des autorités compétentes.

Article 9.2.3.1 - Déclaration

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et
non dangereux conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration

annuelle des émissions polluantes et des déchets.

ARTICLE 9.2.4 - AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure duniveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximumaprès la mise en service

de l'installation puis tous les 3 ans. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de

l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement parles installations

classées pourla protection de l'environnement.

Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du

fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.



Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié.
notamment à la demande du préfet. si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de
l'installation susceptible d'impacterle niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

ARTICLE 9.2.5 - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES
DE NIVEAUX SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.4 sont transmis au préfet dans le. mois qui
suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.
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